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  Demande d’octroi du statut d’observateur auprès du Conseil 
économique et social à une organisation intergouvernementale 
 
 

  Lettre du 23 juillet 2002 adressée au Président du Conseil 
économique et social par l’Observateur permanent  
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
de l’Organisation de la Conférence islamique 
 
 

 À la demande de M. Abdulaziz Othman Altwaijri, Directeur général de 
l’Organisation islamique pour l’éducation, la science et la culture (ISESCO), 
institution spécialisée de l’Organisation de la Conférence islamique, dont le siège se 
trouve à Rabat, Maroc, j’ai l’honneur de vous faire part de l’importance que 
l’ISESCO attache à l’obtention du statut d’observateur auprès du Conseil 
économique et social. 

 En tant qu’organisation intergouvernementale d’importance, l’ISESCO joue un 
rôle utile dans l’aide aux efforts de développement de l’éducation, de la science et 
de la culture de ses 48 États membres qui sont tous également Membres des Nations 
Unies. Ainsi, sa participation aux travaux du Conseil en qualité d’observateur 
devrait s’avérer réciproquement utile pour la poursuite des buts et objectifs 
communs concernant le développement social aux niveaux national et international. 

 Pour faciliter l’examen de cette demande par le Conseil, je vous prie de 
trouver ci-joint les documents de l’ISESCO suivants** : 

 1. Charte 

 2. Guide de l’ISESCO, comportant la liste des États membres 

 3. Brochure de présentation de la mission et des activités de l’ISESCO au 
cours des 20 années passées 

 
 

 * E/2003/2. 
 ** Les documents en question ont été déposés auprès du secrétariat du Conseil économique et social 

et peuvent, sur demande, être examinés par les États Membres. 
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 4. Dernier rapport financier 

 5. Liste des accords de coopération conclus entre 1984 et 2002 

 Je vous serais obligé de soumettre dès que possible la présente demande au 
Conseil économique et social afin que celui-ci puisse l’examiner et, je l’espère, lui 
donner une suite favorable. 
 

L’Ambassadeur, 
Observateur permanent 

(Signé) Mokhtar Lamani 

 


